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RAPPORT DES ÉTATS PARTIES

1. M. Ibrahim A. Gambari (Nigéria), Président provisoire, a ouvert la neuvième
réunion des États parties le 29 février 1996. Les participants ont élu
Mme Kerry Buck (Canada) présidente de la réunion, ainsi que quatre
vice-présidentes (Fidji, Lituanie, Mexique et République-Unie de Tanzanie), et
ont adopté l’ordre du jour provisoire (CEDAW/SP/1996/1).

2. La représentante du Secrétaire général a fait une déclaration par laquelle
elle a informé les États parties que 151 États avaient ratifié la Convention ou
y avaient adhéré. Elle a aussi appelé l’attention sur plusieurs recommandations
concernant la Convention qui avaient été adoptées à la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes, tenue à Beijing en septembre 1995, dont une notamment
qui vise l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes et la ratification universelle de la Convention sur ce sujet d’ici à
l’an 2000. La Conférence a vivement engagé les gouvernements à limiter la
portée de leurs réserves à la Convention et à retirer celles qui étaient
contraires à son objet et à son but, ainsi qu’à formuler les réserves de façon
aussi précise et restrictive que possible. La Conférence a également recommandé
aux États parties à la Convention, lorsqu’ils soumettent au Comité pour
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes les rapports prévus par
l’article 18 de la Convention, d’y inclure des informations sur les mesures
prises pour mettre en oeuvre le Programme d’action.

3. La représentante du Secrétaire général a également rendu compte des
décisions et suggestions adoptées par le Comité à sa quinzième session,
notamment sur la durée et la fréquence de ses sessions, les relations avec les
organisations non gouvernementales, un protocole facultatif se rapportant à la
Convention, relatif au droit de pétition, les rapports en retard des États
parties, et un amendement aux directives relatives aux rapports, qui vise à
reprendre la recommandation de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes
tendant à ce que les États parties incluent dans leurs rapports des informations
sur les mesures qu’ils ont prises pour mettre en oeuvre le Programme d’action.
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4. Conformément aux paragraphes 4 et 5 de l’article 17 de la Convention, les
États parties ont élu au scrutin secret 11 membres du Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes, dont 6 étaient déjà membres et ont
été réélues, à savoir Hanna Beate Schöpp-Schilling (Allemagne), Silvia
Cartwright (Nouvelle-Zélande), Carlota Bustelo García del Real (Espagne), Ahoua
Ouedraogo (Burkina Faso), Salma Khan (Bangladesh) et Kongit Sinegiorgis
(Ethiopie). Les nouveaux membres sont Yung-Chung Kim (République de Corée),
Aída Gonzáles (Mexique), Anne Lise Ryel (Norvège), Yolanda Ferrer Gómez (Cuba),
et Ayse Feride Acar (Turquie). La liste de toutes les candidates et leur
curriculum vitae ont été publiés dans une note du Secrétaire général
(CEDAW/SP/1993/3 et Add.1).

5. La réunion était également saisie d’un document (CEDAW/SP/1996/2) sur
l’article 28 de la Convention, qui prévoit que le Secrétaire général recevra et
communiquera à tous les États le texte des réserves qui auront été faites au
moment de la ratification ou de l’adhésion, et qu’il informera les États parties
à la Convention du retrait de toute réserve qui lui aura été dûment notifiée.

6. Au titre du point 6 de l’ordre du jour, la Finlande a déposé un projet de
résolution intitulé "Durée des sessions du Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes" (CEDAW/SP/1996/L.1), dont les auteurs
étaient les États suivants : Afrique du Sud, Angola, Australie, Autriche,
Bangladesh, Belize, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chypre, Costa Rica,
Côte d’Ivoire, Danemark, Espagne, Estonie, Ethiopie, Fidji, Finlande, Ghana,
Grèce, Guinée-Bissau, Guyana, Irlande, Islande, Israël, Italie, Kenya, Lettonie,
Lituanie, Malawi, Namibie, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines,
Portugal, République dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Slovénie, Suède, Turquie, Zambie et Zimbabwe.

7. La représentante du Secrétaire général a fait une déclaration sur les
incidences financières avant l’adoption du projet de résolution. Certes, il
était clairement dit dans le texte tel que présenté que la demande formulée par
le Comité tendant à obtenir davantage de temps pour ses réunions serait examinée
par l’Assemblée générale compte tenu des ressources budgétaires actuellement
disponibles, mais le Secrétariat se voyait obligé de faire une déclaration sur
les incidences financières étant donné la situation financière à laquelle
l’Organisation se trouvait actuellement confrontée, à savoir que, lorsqu’elle
avait adopté le budget-programme pour l’exercice biennal 1996-1997, l’Assemblée
générale avait décidé que le montant prévu des économies qui seraient réalisées
pendant cet exercice serait de 103,9 millions de dollars. Cela étant, il
n’était pas possible au stade actuel de modifier le plan des conférences pour
prévoir des réunions supplémentaires du Comité en 1997. La possibilité pour le
Comité de tenir un plus grand nombre de réunions serait réexaminée à la
cinquante et unième session de l’Assemblée générale.

8. La réunion a adopté le projet de résolution publié sous la cote
CEDAW/SP/1996/L.1 (voir annexe).
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ANNEXE

Durée des sessions du Comité pour l’élimination de la discrimination
à l’égard des femmes

Les États parties à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes ,

Rappelant la résolution 49/164 de l’Assemblée générale du 23 décembre 1994,
relative à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, et sa décision 49/448 du 23 décembre 1994,
également relative à l’examen de la demande de révision du paragraphe 1 de
l’article 20 de la Convention,

Prenant note avec satisfaction de la résolution 50/202 de l’Assemblée
générale, en date du 22 décembre 1995, dans laquelle celle-ci priait instamment
de faire le nécessaire pour obtenir dès que possible l’adhésion à l’amendement à
la Convention afin qu’elle entre en vigueur rapidement,

Réaffirmant l’importance de la Convention ainsi que la contribution du
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes aux efforts
déployés par l’Organisation des Nations Unies pour éliminer la discrimination à
l’égard des femmes,

Notant que le volume de travail du Comité s’est accru en raison de
l’accroissement du nombre d’États parties à la Convention et que la session
annuelle du Comité est la plus courte de toutes celles que tiennent annuellement
les organes créés en vertu de traités relatifs aux droits de l’homme,

Rappelant la décision 1 relative à l’allongement de la durée des sessions
du Comité, adoptée par celui-ci à sa quinzième session ainsi que sa
recommandation générale No 22 sur la même question,

Se félicitant des efforts faits par le Comité pour améliorer ses procédures
et méthodes de travail et l’encourageant à poursuivre ses efforts dans ce sens,

Convaincus qu’il est essentiel, pour que le Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes demeure efficace dans les années à venir, de
lui accorder un temps suffisant pour ses sessions,

1. Considèrent qu’il faut adopter une mesure temporaire en vue de
permettre au Comité de rattraper en partie son retard dans l’examen des rapports
en attendant que l’amendement au paragraphe 1 de l’article 20 entre en vigueur;

2. Appuient la demande formulée par le Comité à sa quinzième session
tendant à obtenir davantage de temps pour ses réunions de sorte qu’il puisse
tenir deux sessions annuelles de trois semaines précédées chacune par les
travaux d’un groupe de travail, à compter de 1997 et ce, à titre intérimaire;

3. Recommandent à l’Assemblée générale d’approuver à sa cinquante et
unième session la demande du Comité en tenant compte des ressources budgétaires
actuellement disponibles, afin de permettre à celui-ci de continuer à rattraper
son retard dans l’examen des rapports des États parties en instance.
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